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RÉPONSE DU CONSEIL D'ETAT
à l'interpellation Jean-Yves Pidoux demandant quel mandat pour le Conseil d'Etat se déduit

d'un vote du peuple, engageant le Canton de Vaud

Rappel de l'interpellation

Les résultats de la votation cantonale du 29 novembre 2009 posent des questions juridiques et
politiques sur lesquelles voudrait revenir cette interpellation. Pour rappel, la question était ainsi
libellée : "Acceptez-vous que le canton de Vaud donne un préavis favorable à la demande de
suppression de la limitation dans le temps de l’autorisation d’exploitation de la centrale nucléaire de
Mühleberg déposée le 25 janvier 2005 auprès du Conseil fédéral par l’entreprise BKW FMB Energie
SA ?" La réponse du peuple vaudois s’est répartie de la manière suivante : sur 190'323 bulletins
valables (taux de participation de 51,06%), 67'858 suffrages (ou 35,65%) se sont portés sur le "oui",
alors que 122'465 électeurs (ou 64,35%) refusaient que le canton de Vaud donne un préavis favorable
à la demande en question.
L’issue du vote est ainsi indiscutable : "le canton de Vaud" n’a pas donné un préavis favorable à la
demande soumise par les Forces motrices bernoises au Département fédéral de l’environnement, des
transports, de l’énergie et de la communication. Or, quelques semaines après ce vote, celui-ci publiait
une décision sur le même thème, et donnait droit à la demande des Forces motrices bernoises de
suppression de la limitation dans le temps de l’autorisation d’exploiter de la centrale nucléaire de
Mühleberg. Cette décision est passible de recours, et la Chancellerie d’Etat a informé, par la Feuille
des avis officiels des 25 et 29 décembre 2009, qu’elle pouvait être consultée dans les bureaux de
l’Administration cantonale vaudoise jusqu’au 15 février 2010.
Cette interpellation voudrait interroger le Conseil d’Etat sur la convergence à rechercher entre le vote
du peuple et l’action gouvernementale. J’ai donc l’honneur de poser les questions suivantes :

Comment le Conseil d’Etat a-t-il communiqué, à l’issue du vote du 29 novembre, les
résultats du scrutin au département fédéral concerné ?
Le Conseil d’Etat a-t-il consulté la décision du DETEC ?
Quelle analyse juridique le Conseil d’Etat fait-il du mandat que lui donne le vote du peuple
vaudois, une fois la décision du DETEC publiée ? Le Conseil d’Etat considère-t-il être
légalement mandaté par "le canton de Vaud" qui s’est exprimé par les urnes ?
Quelle analyse politique le Conseil d’Etat fait-il du mandat que lui donne le vote du peuple
vaudois ? Le Conseil d’Etat considère-t-il être politiquement mandaté par "le canton de
Vaud" qui s’est exprimé par les urnes ?
En particulier, le Conseil d’Etat a-t-il déduit du scrutin du 29 novembre qu’il avait reçu la
mission de faire recours contre la décision du DETEC ? Si oui, de quelle manière a-t-il
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transcrit cette interprétation en actes ? Si non, en arguant de quel raisonnement juridique et
politique ?

Réponse

Question 1
Comment le Conseil d’Etat a-t-il communiqué, à l’issue du vote du 29 novembre, les résultats du
scrutin au département fédéral concerné ?
Réponse : Les résultats du scrutin du 29 novembre ont été transmis au chef du DETEC par lettre
du 2 décembre du Conseil d’Etat. Celui-ci a souligné que cette réponse négative à la demande de
suppression de la limitation dans le temps de l’autorisation d’exploitation de la centrale nucléaire de
Mühleberg constituait désormais le préavis cantonal à la consultation y relative, et annulait le préavis
du Conseil d’Etat du 17 septembre 2008.
Question 2
Le Conseil d’Etat a-t-il consulté la décision du DETEC ?
Réponse : Le Conseil d’Etat a pris connaissance de la décision par lettre qui lui a été adressée par le
DETEC le 18 décembre, accompagnée d’une demande à la Chancellerie de rendre cette décision
consultable du 22 décembre 2009 au 15 février 2010.
Question 3
Quelle analyse juridique le Conseil d’Etat fait-il du mandat que lui donne le vote du peuple vaudois,
une fois la décision du DETEC publiée ? Le Conseil d’Etat considère-t-il être légalement mandaté par
"le canton de Vaud" qui s’est exprimé par les urnes ?
Réponse : Avant même la votation du 29 novembre, l’Office fédéral de l’énergie a été contacté pour
savoir si le canton aurait la qualité pour recourir. La réponse a été négative. Un avis de droit a
cependant été requis pour vérifier cette position. Cet avis de droit a confirmé que le canton de Vaud ne
pouvait pas recourir contre la décision ("Le canton de Vaud ne peut pas recourir contre la décision en
cause. En effet, il n’a pas la qualité de partie car ni la LENu, ni la PA ne lui donne cette qualité. Il
n’aurait donc pas pu faire opposition, suite à la mise à l’enquête publique, condition indispensable en
vertu de l’art. 55 LENu, pour recourir contre la décision du DETEC").
Question 4
Quelle analyse politique le Conseil d’Etat fait-il du mandat que lui donne le vote du peuple vaudois ?
Le Conseil d’Etat considère-t-il être politiquement mandaté par "le canton de Vaud" qui s’est exprimé
par les urnes ?
Question 5
En particulier, le Conseil d’Etat a-t-il déduit du scrutin du 29 novembre qu’il avait reçu la mission de
faire recours contre la décision du DETEC ? Si oui, de quelle manière a-t-il transcrit cette
interprétation en actes ? Si non, en arguant de quel raisonnement juridique et politique ?
Réponses : Dans la mesure où il n'a pas la qualité pour recourir, le Conseil d'Etat n'a pas déduit du
scrutin du 29 novembre 2009 qu'il avait reçu la mission de recourir contre la décision du DETEC.

Ainsi adopté, en séance du Conseil d'Etat, à Lausanne, le 4 février 2010.

Le président : Le chancelier :

P. Broulis V. Grandjean
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